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12, rue de Louvois - 75002 PARIS- tel / 01.40.15.82.68 - fax / 01.40.15.85.99- sud@culture.fr

Comité National d’Action Sociale du ministère de la Culture (CNAS)

du 3 juillet 2015

Arrêté constitutif du Comité National d’Action Sociale (CNAS)
L’arrêté constitutif du CNAS du ministère de la Culture et de la Communication devait être modifié pour prendre en compte les évolutions, notamment les instances CT… afin d’être présenté au prochain CTM. 

Sud Culture solidaires veut que cette instance examine également les moyens alloués à la politique sociale du ministère de l’année suivante, donc le projet de budget de l’année N+1.

Sud Culture demande qu’il soit possible de réunir le CNAS sur demande écrite de la moitié au moins des représentants du personnel.

Sud demande de conserver la désignation du secrétaire de séance à tour de rôle parmi les représentants des OS.

Des groupes de travail réunis régulièrement alimentent les travaux du CNAS sur les politiques sociales en faveur des agents du ministère. Jusqu’à présent deux instances exprimaient les orientations du CNAS, la commission ministérielle d’attribution des secours et la commission d’attribution des logements sociaux. Sud Culture insiste pour que soit ajouté une commission qui étudiera les problématiques de restauration collective offerte aux agents, notamment ceux qui travaillent en horaires décalés.

Sud s’abstient sur le vote de l’article 6 relatif au quorum qui passe des deux tiers à la moitié des membres titulaires, considérant que le fonctionnement avec un quorum aux deux tiers ne posait jusqu’à présent pas de difficulté particulière. Le fait de passé à la moitié risque de donner la majorité à l’administration.

Complémentaire santé
Sud Culture demande qu’un groupe de travail se réunisse en urgence pour parler de la problématique de la complémentaire santé. Certains établissements publics, qui subissent un matraquage des mutuelles complémentaires, ont lancé des appels d’offre pour choisir d’autres mutuelles que la MGEN. 

Il est nécessaire :

· de lancer une alerte auprès de tous les établissements publics. Il faut envisager la problématique de la mutation des agents dont l’établissement aurait choisi une mutuelle autre que la MGEN…

· que les représentants du personnel associés au cahier des charges de la complémentaire santé, dispose d’un premier bilan de référencement, 

· que la participation des employeurs au paiement de la complémentaire santé soit revue à la hausse pour éviter que des collègues se voient dans l’obligation de renoncer à prendre une protection sociale complémentaire.

L’administration précise que la MGEN va proposer de nouvelles formules, soit :

· initiale : moins cher pour les jeunes de moins de 30 ans

· équilibre : pour prendre en compte la médecine douce

· référence : correspondant au niveau actuel

· intégrale : prenant en charge les dépassements d’honoraires

Une revalorisation est prévue en fonction de l’âge de l’indice de l’agent, les jeunes paieront moins, mais les autres auront une augmentation. La masse globale des cotisations sera légèrement augmentée.

 La MGEN assistera au premier groupe de travail.

Le nouveau référencement est prévu pour janvier 2017.
Restauration collective
Il est demandé 15 badges disponibles à l’accueil pour faciliter l’accès à la cantine de 12h à 14h pour les retraités. Pour permettre l’entrée au restaurant du ministère, Sud Culture demande que le contrôle porte sur la présentation de la carte d’identité et que la carte de cantine ne serve qu’au paiement des repas.

Logements sociaux
Sud Culture demande à débattre des prix des logements sociaux proposés dans Paris intra-muros, bien trop élevés qui ne sont accessibles qu’aux catégories A principalement.

L’administration précise que 27 logements sociaux ont été attribués depuis début juin.

Projet de réhabilitation des logements sociaux CMN / Saint Cloud / mairie de Saint Cloud : toujours à l’étude de faisabilité. 

Il s’agirait de passer un bail « emphytéotique »  de valorisation entre le CMN et la ville, ce qui signifie que les bâtiments resteraient propriété de l’état mais seraient mis à disposition d’un bailleur social afin que celui-ci rénove et propose des logements sociaux qui seraient attribués par la mairie mais dont les loyers seraient encaissés par le bailleur.

Sud Culture a obtenu un engagement écrit que le montant des loyers des logements de fonction des agents de Saint Cloud reste fixé par le Ministère de la culture et qu’il soit peu élevé. 

Sud Culture réclame la plus grande transparence possible et que le dossier des logements de fonction au ministère de la culture soit chantier prioritaire pour que les débats reprennent rapidement afin que les personnels soient enfin fixés sur leur sort.

Sud Culture rappelle que 170 logements à Versailles se dégradent. Il faut créer une régie directe, mutualiser par des marchés pour lancer et réaliser des travaux.

Sud Culture insiste sur le prix des logements proposés qui trop élevés, pèsent trop fortement sur le budget des familles déjà fragilisé par la stagnation des salaires et l’augmentation du coût de la vie. 

Réunion des Présidents des associations
Sud Culture, qui a œuvré pour que les représentants du personnel qui siègent au CNAS participent à la réunion des Présidents d’associations du personnel, réitère sa demande que ce soit accordé à 2 représentants par association, qu’une décharge horaire leurs soit accordée et que leurs frais de déplacements soient pris en charge par l’administration. 

Comité d’Action sociale du Ministère de la Culture
Sud Culture demande que les résultats de l’enquête soient pris en compte et rappelle que l’objectif visé est de faire bénéficier à tous les personnels, quels que soient les établissements publics, qu’ils soient titulaires ou contractuels, de la même politique d’action sociale, des prestations sociales interministérielles, des chèques vacances, des « CESU », de l’aide à l’installation du personnel. 

La différence du coût des prestations proposées par les établissements publics doit être prise en charge par le ministère de la culture.

Commission d’attribution des logements sociaux (CALS)

Février 2015
Sud Culture questionne le ministère sur sa position et demande qu’une réflexion soit rapidement menée. Les catégories C ne peuvent pas se loger sur Paris. Ce que confirme une enquête menée au musée du Louvre qui précise que la plupart des catégories A résident à Paris, un nombre beaucoup moins important des catégories B peuvent accéder à un logement parisien et la plupart des catégories C habitent hors Paris. Il convient de prendre en compte le souhait des agents d’habiter Paris ou proche de Paris en raison de la problématique des transports, des enfants qu’il faut aller chercher à la garderie....

Sud Culture rappelle que la politique de logement de fonction est liée à celle des logements sociaux.

Sud culture a soulevé le problème de la consultation des logements vacants par internet au niveau de la Préfecture de Paris, auprès de la DRIHL. Il faut que la DRIHL accepte d’affecter à l’action sociale un code d’accès pour éviter d’exclure des agents qui ne disposent pas de l’outil informatique. Un courrier du Ministère doit être adressé.

Service social
Le Service social a accueilli 388 agents en 2014, dont 200 nouveaux agents. Eviter l’exclusion des agents (maladie), réagir en cas d’expulsion des agents font partie des objectifs prioritaires des assistantes sociales.

Sud Culture à la lecture du bilan très complet de l’action sociale note :

· qu’il y a une augmentation du personnel de 50 à 59 ans, une prédominance de personnes célibataires femmes qui vient demander de l’aide, 

· une augmentation de l’hébergement précaire, 

· l’accroissement du nombre de personnes qui viennent pour des raisons de santé. Une réflexion sur la complémentaire santé est à mener de toute urgence.

Ceci confirme la dégradation des conditions de travail des agents dont les salaires bloqués ne leur permettent plus d’assumer les charges fixes et régulières de la famille. Les « crédits revolving » servent maintenant à régler des charges primaires.

Subventions aux associations du personnel
Une subvention supplémentaire pour les cadeaux de Noël a été accordée à l’AAS.

Une subvention complémentaire a été accordée à la Drac Rhône-Alpes pour qui la subvention avait été baissée au comité de janvier, mais qui a justifié les dépenses complémentaires.

L’AAS et CAP CULTURE bénéficient de la mise à disposition d’un personnel dont les rémunérations sont prises en charge par le ministère qui abonde leur budget.

Prochaine réunion du CNAS : 21 janvier 2016.
Syndicat « Solidaires, Unitaires et Démocratiques » de la Culture
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